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son taid~i, Vice-nrésident. assume la 

POINT 16 DE L'ORDRE DU JOUR (R&& 

ELECTIONS AUX SIEGES DEVENUS VACANTS DANS LES ORGANES SUBSIDIAIRES 

dl ELECTION DU HAUT COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES POUR LES RENGIES : KOTE DU 
SECRETAIRE GENERAL (A/45/890) 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) t Par sa &Solution 42/108 du 

7 décembre 1987, l'Assemblée générale a décidé de proroger le mandat du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les rifugiés pour une nouvelle période de 

cinq ans, à compter au ler janvier 1969. 

PL sa détcfsion 44/312 du 20 novembre 1969, l'Assemblée générale ar sur la 
proposition du Secrétaire général (A/44/748), élu M. Thorvald Stoltenberg haut 

commissaire des Dations Unies pour les réfugiés, pour un mandat de quatre ans à 

compter du ler janvier 1990. Le 2 novembre 1990, le Secrétaire général a accepté 
avec regret la décision de M. Stoltenberg de démissionner de ses fonctions avec 

effet iméaiat. 

Conformément à la procédure prévue au paragraphe 13 du statut du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le Secrétaire général 

propose à 1'Aseemblée générale d'élire Mme Sadako Ogata (Japon) haut commissaire 

des Nation5 Unies pour le5 réfugiés, pour un mandat de trois ans prenant effet le 

ler janvier 1991. 

Avant qu'une décision soit prise sur cette proposition, je veux citer un 
extrait de l'article 78 du Règlement intérieur de l'Assemblée générale relativement 

aux propositions soumises & l'Assemblée x 

"En règle générale, aucune proposition n'est discutée ai mise aux voix, à une 

séance de l*Assemblée général.., si le texte n'en a pas été distribué H toutes 

le8 d&dgations au plus tard la veille de la séance." 

Vu le peu de temps disponible et le désir des membres de se prononcer 

rapidement sur ce point, je suggère que , avec l'accord de l'Assemblée, nous nous 
m. -..--_L . a-C ,C)ma prononcions sur la proposition figuiürri ou UUC~LUII=LIL ~~,-~IPIv, ïiiBiiià 5'21 n'e Dd 

distribué que ce matin. Je souligne que l'information contenue aan5 le 
document A/45/090 était disponible dans le document A/45/239r qui a été distribué 

hier. 
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Le- 

Comme il n'y a pas d'objection, je considère que 1'Assembl~e approuve ma 

proposition. 

41 en est 
. . ainei . 

Le m (interprétation &e l'anglais) : Puis-je considérer que 

1'Aasemblde générale adopte la proposition contenue dans le document A/4518901 

. . xl en est ainsi . 

Le m (interprétation de l'anglais) : Au nom de l'Assemblée, 

j'aimerais féliciter Mme Sadako Ogata, du Japon, pour sa nomination au poste de 
haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés pour une période de trois ans 

à compter du ler janvier 1991. 

M. (Japon) (interprétation de l'anglais) : Je sais que le haut 

commissaire des Nations Unies pour les réfugiés n'agit pas en tant que représentant 
d'un gouvernement quelconque et que Mme Ugata a été nonnnée à ce poste élevé sur la 

base de (Les qualification5 personnelle8 , mais j'aimerais exprimer mes sincires 
remerciement5 au Secrétaire général, M. Javier Péres de Cuéllar, pour 1 ‘avoir 
nommée au poste de haut commissaire et aux Etats Membres pour avoir entériné cette 

nomination. Je suis certain que Wse Ugata est consciente non seulement de ce grand 
honneur mais aussi des lourdes responsabilités dont s'accompagnent ses nouvelles 

fonctions. 

Je tiens & saisir cette occasion pour souligner l'importance que mon 
Gouvernemant accorde aux efforts que font les Nations Unies en faveur des réfugiés 

et pour confirmer que mon gouvernement entend poursuivre son appui à ces efforts. 

M. (Canada) (interprétation de l'anglais) P Au nom de mon 

gouvernement, j'aimerais saisir cette occasion pour remercier le Secrétaire général 

d'avoir noms6 WI53 Sadako Ogata à l'important poste de haut commissaire des 

Nations unies pour les réfugiés. Je veux aussi adresser nos f$licitations sincères 
et chaleureuses à Mme Ogate d’avoir été choisie par le Secrétaire général pour 

assumer cette importante responsabilité. 

Divers autres noms. dont celui d'un très éminent Canadien, ont été soumis à 

l'attention du Secrétaire général , et en félicitant Mme Ugata de sa nomination 
aujourd'hui nous rendons un hommage particulier à ses grandes qualifications et à 

sa compétence5 largement reconnues. Le Canada s'engage à oeuvrer en étroite 
collaboration avec Mme Ugata, comme il l'a fait avec tous ses prédecesseurs au 
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(Canada) 

Xaut Comnirrarfat. HOU~ l 8tireonu quo cet iqortent organe do0 ~ationa Unies 

jouera, uou8 la direction énrrgique ds Mm Qqata, un r610 ancorm plus vital que par 

10 pan&, étant donné lea tendances démographiques et autree tendancoa mondiales 

dont nous soamem témoin8 aujourd'hui. 
Jo vaux particulièrezaent orprimer la recounaimmnce du Canada au Secrétaire 

général pour 10s consultations approfondiea qu'il a eues avant de procéder h cette 

ncunination. 

Le EWEGIIDENT (interprétation de 

examen du point 16 d) de l'ordre du jour. 

l'anglaie) t L'Aesemblée a termlnb son 
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POiNTS 116, 117 (-1, 119 à 124, 125 (suite), 
126 à 133, 12 (suite), 118 et 17 (m) DE L'ORDRE DU JOUR 

RAPPORTS FINANCIERS ET ETATS FINANCIERS VERIFIES ET RAPPORTS DU COMITE DES 
COMUSSAIRES AUX COMPTES (A/45/729) 

EXAMEN DE L'EFFICACITE DU FONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF ET FINANCIER DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (A/45/899) 

PIANIFICATION DES PROGRAMMES t RAPPORT DE LA CINQUIEMB COMMISSION (A/45/901) 

CRISO: FINANCIERE ACTUELLE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES t RAPPORT DE LA 
CINQYIEME C~MUISSI~N (~/45/883) 

CRISE FINANCIERE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES t RAPPORT DE LA CINQUIWE 
COMfISSION (A/45/884) 

COOROINATION ADMINISTRATIVE ET BUDGETAIRE ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET 
LES INSTITUTIONS SPECIALISEES AINSI QUE L'AGENCZ INTERNATIONALE DE L'ENERGIE 
ATOMIQUE t RAPPORT DE LA CINQUIEME c~~~~ISSI~N (~f451885) 

CORPS 'COMMUN D'INSPECTION t RAPPORT DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/4517951 

PLAN DES CONFERENCES t RAPPORT DE LA CINQUIEME COXMISSION (A/45/879) 

BAREME DES QUOTE-PARTS POUR LA REPARTITION DES DEPENSES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES K RAPPORT DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/4519021 

QUESTIONS RELATIVES Au PEXSONNEL I RAPPORT DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/4518981 

REGIME CO24MUN DES NATIONS UNIES : RAPPORT DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/45/889) 

REGI= DES PENSIONS DES NATEONS UNIES t RAPPORT DE LA CINQUIEME COMXISSION 
(lv451880) 

FINtiCEMENT DES FORCES DES NATIONS UNIES CBARGEES DU MAINTIEN DE LA PAIX AU 
MOYEN-ORIENT 

(a) FORCE DES NATIONS UNIES CBARGEE D'OBSERVER LE DEGAGEMENT t RAPPORT DB LA 
CINQUIEME COMMISSION (A/45/895) 

(b) FORCE INTEUIMAIRE DES NATIONS UNIES AU LIBAN I RAPPORT DE LA CINQUIEME 
COWISSION (~1451896) 

FINANCEMENT DU GROUPE D'OBSERVATEURS MILITAIRES DES NATIONS UNIES POUR L'IRAN ET 
L'IRAQ : RAPPORT DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/45/897) 

FXNMCEMENT DE LA MISSION DE VERIFICATION DES NATIONS UNIES EN ANGOLA t RAPPORT DE 
LA CINQUIEME COMMISSION (A/45/882) 

FINANCEMENT DU GROUPE D'ASSISTANCE DES NATIONS UNIES POUR LA PERIODE DE TRANSITION 

FINANCEMENT DU GROUPE D'OBSERVATEURS DES NATIONS UNIES EN AMERIQUE CENTRALE t 
RAPPORT DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/45/892) 

RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL t ftAPPORT DE LA CINQUIEME COb94ISSION 
(~1451886)~ CWITRES EXAMINES DIRECTEMENT EN SEANCE PLENIERE (~14513, CHAPITRES 1, 
III (section B), IV (section A), VII ET VIII) (u) 

BUDGET-PROGRAMME DE L'EXERCICE BIENNAL 1990-1991 t RAPPORT DE LA CINQUIEME 
COMMISSION (A/45/900) 
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NOMINATIONS AUX SIEGES DEVENUS VACANTS DANS LES ORGANES SUBSïDîAîRES 

(a) NOMINATION DE MEMERES DU COMITE CONSULTATIF POUR LES QUESTIONS ADUINISTRATIVES 
ET BUDGETAIRES z RAPPORT DE LA CINQUIEME CO&l&fZSÇION (PARTIE II) 
(A/45/577/Md.1) 

(b) NOMINATION DE MEMBBES DU COMITE DES CONTRIBUTIONS r RAPPORT DE &A CZNQUZEKE 
COMMISSION (A/45/861) 

(c) NOMINATION D'UN MRMBRE DU COMITE DES COMMISSAIRES ALUC COMPTES I RAPPORT DE LA 
CINQUZEMX COM4ISSION (A/45/8621 

(d) CONFIRMATION DE LA NOMINATION DE MEXBRES DU COMITE DES PLACEMEBTS : RAPPORT DE 
LA CINQUIEME COMMISSION (A/45/863) 

(e) NOMINATION DE MEMBRES DU TRIBURAZ, ADMINISTRATIF DES NATIONS UNIES : RAPPORT DE 
ré CINQUIEME COMMISSION (~/45/864) 

(f) CO&Q4ISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE t 

fi) NOMINATION DE MEMBRES DE LA COMMISSION 
(ni) DESIGNATION DU PRESIDENT ET DU VICE-PRESIDENT DE LA COMMISSIOH : RAPPORT 

DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/45/865) 

(h) NOMINATION D'UN XEMBRE SUPPLEANT DU COMITE DES PENSZWS DU PERSONNEL DE 
I,'ORGABISATION DES NATIONS UNIES t RAPPORT DE LA CINQUIEME COMMISSION 
(A/45/866) 

Le m (interprétation de l'anglais) : S'il n'y a pas de 

propositions au titre de l'article 66 du règlement int&ieut. je considérerai que 

l'A%%emblée décide de ne pas débattre le6 rapport% de la Cinquième Commfasion dont 

elle est eaisie aujourd'hui. 

. 

L% PREBIDBNT (interprétation de l'anglais) t Le% déclarations seront par 

consiquent limitées aux explication% de vote. Les points de vue de% délégations 
concernant les diffhDte% recommandations de la Cinqui&me Commission ont été 

présentés & la Commission et figurent dan% le% procès-verbaux correspondants. 

Je voudrais rappeler au% membre8 qu'au paragraphe 7 de la décision 34/401, 

l'A%soanbl6e générale stipule que t 

"Lorsqu'un même projet de résolution est examiné dans une grande commission et 

on séance plhniétre, le% délégations, d%ns toute la mesure possible, doivent 

n'expliquer leur vote qU’lUl8 seule foi%, soit 811 commission, soit en séance 

pléaiëre 
-. *. , B moins que Jsur vote en %eance pkenlere ne diIÏér\.. âe ~QUE. v~ià itu 

eommi%sion. “ 

Je voudrais rappeler au0 délégations que, conformément à la décision 34/401 de 

l'Assemblée générale, les explication% de vote sont limitées é 10 minute% et que 

les délégations doivent prendre la parole de leur place. 
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Avant que nous nous prononcions fsur les recommandation8 figurant dans le& 

rapports de la Cinquihe Commission, je voudrais signaler aux membres que, dans le 
cas où la Cinquième Commission a prockdé à un vote enregistré, nous devons 

également procéder à un vote enregistre. J'espère par ailleurs que nous pourrons 

adopter sans vote les recommandations qui ont été adoptées sans vote par la 
Cinquibme Conmlfssion, à moins gu'un avis contraire n'ait déjà bté transmis au 
Secrétariat par certaines délégations. 

L'Assemblée va d'abord examiner le rapport de la Cinquième Commission 

(A/45/729) concernant le point 116, intitulé %apports financiers et titats 

financiers vkifféa et rapports du Comité des commissaires aux comptes". 

L'Assemblée va maintenant se prononcer sur 1s projet de résolution recommandé par 
la Cinquième Commission au paragraphe 7 de ce rapport. La Commission a adopté ce 
projet de résolution sans vote. Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite faire 

de même? 
I 

t de rm l (résolution 451235). 

Le m (interprétation de l'anglais) : Nous avons ainsi achevd 
l'examen du point 110 de l'ordre du jour. 

L'Assemblée va examiner le rapport de la Cinquième Commission (A/45/883t 

concernant le point 120 de l'ordre du jour, intitulé "Crise financière actuelle de 

l'Organisation des Nations Unies", et le rapport de la Cinquième Commission 

(A/45/884) concernant le point 121 de l'ordre du jour, intitulé "Crise financière 

de l'Organisation des Nations Unies". 
L'Assemblée va maintenant se prononcer sur le projet de résolution en deux 

parties recomandé par la Cinquième Commission au paragrapha 6 de ces deux 

rapports. Le projet de résolution, intitulé "Crise fsnancière actuelle de 

l'Organisation des Nations Unies et crise financikre de l'Organisation", a été 

adopté sans vote par la Cinquième Commission. Puis-je considérer que l'Assemblée 
générale souhaite elle aussi adopter ce projet de résolution? 

. ht de reo&&AQp est adoo- ' (résolution 451236 A et B). 

Le PRESXDENT (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée a ainsi achevé 
l'examen des points 120 et 121 de l'ordre du jour. 

L'Assemblée va maintenant examiner le rapport de la Cinquième Commission 

(A/45/865) concernant le point 122 de l'ordre du jour, intitulé "Coordination 

administrative et budgétaire entre l'Organisation dea Nations Unies et les 

institutions spécialisées et l'Agence internationale de l'énergie atomique". 
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L'Asmemblbe va maintenant LIO prononcer sur le projet de décision recommandé 
par la Cinquième Cowrission au paragraphe 6 de ce rapport. La Cinquième Commirsion 

a adopté ce projet de décision aana vote. Puis-je conaiddrer que l'Aaacmblée 
souhaite faire de U&S? 

. r . t de decialon est a<loete . 

Le )B (interprétation de l'anglais) t Ainsi n'achève notre examen 
du point 122 de l'ordre du jour. 

Noua passons maintenant au rapport de la Cinquième Commission (A/45/795) sur 
le point 123 de l'ordre du jour, concsrnant le Corps commun d'inspection. 

L*Asaemblie va 88 prononcer sur le projet de r&aolution recoarmandé par la 
Cinquième Commission au paragraphe 8 de ce rapport. Le projet de résolution a 

adopté sans objections par la Cinquième Commission. Puis-je considérer que 
l'Assemblée grinérale souhaite elle aussi adopter ce projet de résolution? 

. t de resolutian est &gpQ l (résolution 451237). 

Le PRESIDER"r (interprétation de l'anglais) t Nous avons ainsi achevd 
notre examen du point 123 de l'ordre du jour. 

L'Assemblée générale va maintenant examiner le rapport de la Cinquième 
Commission (A/45/879) concernant le point 124 de l'ordre du jour concernant le 

des conférences. 
L’Assemblée va se prononcer sur le projet de résolution en deux parties 

été 

Plen 

recommandé par la Cinquième Commission au paragraphe 7 du rapport et sur le projet 

de décision recommandé au paragraphe 8 du rapport. 

Le projet de résolution est intitulé "Plan des conférences" et se compose de 
deux parties, A et B. Ce projet de résolution a été adopté sans vote par la 

cinquième Comlni55ion. Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite elle aurai 
adopter ce projet de résolution? 

. 
Le nro+et de =amUt.ion est adopte ' (résolution 451238 A et 8). 

Le m (interpr&ation de l'anglais) : Noua passons maintenant au 
projet de décision, intitulé "Be8oins de 1'0rgenisation des Nations Unies en 

matière d'impression", qui figure au paragraphe 8 du rapport de la Cinquième 
commission. La Cillquiémf3 Commia8l̂ n roc^mmgEne 0 I”ss*f&l& -&=C=al= e*=&+t=r f= 

projet de décision. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite adopter ce projet 

de décision? 
, ion est ad- . 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée a ainsi achevé 
son examen du point 124 de l'ordre du jour. 
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Noua passons maintenant au rappûrt de la Cinquième Conmission (A/45/898) 

concernant le point 126 de l'ordre du jour, intitulé "Questions relatives au 

personnel". 

L'Assemblée va se prononcer sur les deux projets de résolution recoranandés par 

la Cinquième Commission au paragraphe 15 du rapport et sur le projet de décision 

rwxmuumdé au paragraphe 16. 
Nous passons d’abord aux recommandations figurant au paragraphe 15 du rapport 

de la Cinquième Conmiaaion. Le projet de résolution 1, qui se compose de trois 

parties, A h C, concerne les questions relatives au personnel. Il a été adopté 

sans vote par la Cinquième Commission. Puis-je considérer que l'Assemblée générale 

souhaite elle aussi adopter ce projet de résolution? 

X4 Droiet_den 1 est 
. 

l (résolution 451239 A, B et C). 

Le PREGIDENT (interprétation de l'anglais) x Le projet de risolution II, 
intitulé "Queatiuna relatives au personnel : respect des privilèges et immunités 

des fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies et des institutions 

ap&ialioéea et orgaaismea apparentés**, a été adopté sans vote par la Cinquième 

Coaraiaaion. Puis-je considérer que 1'Aasemblée générale souhaite elle aussi 

adopter le projet de résolution II? 
II est pidopté (résolution 4.51240). 

Le PREIIDENT (interprétation de l*anglaisl : Noua paasona maintenant au 

projet de décision figurant au paragraphe 16 du rapport de la Cinquième 
Coalaission. Ce projet de décision, intitulé "Modifications du Règlement du 

personnelH, a été adopté rrans vote par la Cinquième Coamaission. Puis-je considérer 

que l'Assemblée générale souhaite elle aussi adopter ce projet de décision? 

m* est adcas 
. . 

Le E&SJm (interprdtation de l'anglais) t L'Assemblée a maintenant 
achevé son examen du point 126 de l'ordre du jour. 

L'Assemblée va examiner le rapport de la Cinquième Commission (A/45/889) 

concernant le point 127 de l'ordre du jour, intitulé "Régime coxnnun des 

Nations Unies". 
* **---Lri- me- me a---A-b-w m..m ,- ,,,a,, cl- " ~oP-‘w*oY "Y YCI &n&"u"ur"r II. -1 Jf-y,.ec "W rAlrl..b IA" rrrnmnn"Al *Pr , P -WC..------ -w--......---M ce- -- 

Cinquième Conunission au paragraphe 9 de ce rapport. Ce projet de résolution, 

intitulé "pégime commun des Nationa Unies t rapport de la Commission de la fonction 

publique internationale**, a été adopté sans vote par la Cinquième Cormission. 
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Puis-jm considirsr que l'Assemblée ginkrle rouhafte elle ausoi adopter ce projet 
de résolutioa? 

Irbsolution 4?5/241). 
Le m (interprétation de l'anglair) : Bloua avons ainsi acdwb 

l'examen du point 127 de l'ordre du jour. 

Nous allons maintenant examiner le rapport de la Cinquième Comnissfon 
(A/45/880) concernant le point 126 de l'ordre du jour, intitule "R&gime des 

pensions des Nations Unies". 

L*hssemblée va se prononcer su+ le projet de résolution figurant au 

paragraphe 0 de ce rapport. La Cinquième Conmiasion a adopté ce projet de 
résolution sans vote. Puis-je considérer que 1'AssemJalée gbérale souhaite faire 

demèam? 

(résolution 45/242). 

Le PBESUWZ (interprétation de l'anglais) t #ous avons ainsi achevé 
l'examen du point 128 de l’ordre du jour. 
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L'Assemblée va maintenant examiner les rapports de la Cinquième Comnirsion sur 

le point 129 de l'ordre du jour traitaut du financement des forces des 

Nations unies chargoes du maintien do la paix au Moyen-Oriwzt, rapports contenus 

dans les documents A/45/895 et Al45.1896. 

Nous allons d'abord examiner le rapport de la Cinquième ComriiS~SiCa (A/45/895 

sur le point 129 a) de l'ordre du jour, relatif & la Force des Nations Unies 
) 

chargée d'observer le dégagement. La recommandation de la Cinquième Conunission est 

contenue dans le paragraphe 6 de ce rapport.. Le projet de résolution, intitulé 

"Financement de la Force des Nations Unies chargée d'observer le dégagement" a été 

adopté sans être mis aux voix. Puis-je consldéter que l'Assemblée souhaite faire 

de même? 
. 4et de tesol- est &Q&.Q * (résolution 45/243)* 

Le m (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée va maintenant 
examiner le rapport de la Cinquième Commission (A/45/896) sur le point 129 b) de 

l'ordre du jour, relatif à la Force intérimaire des Nations Unies au Liban. Le 

projet de résolution recommandé par la Cinquième Commission est contenu dans le 

paragraphe 6 de son rapport. Le projet de résolution, intitulé "Financement de la 

Force intérimaire des Mations Unies au Liban" a 6th adopté sans être mis aux voix. 
Puis-je coneidérer que l'Assemblée souhaite faire de même? 

. 
X8 nroiet de reu&Uon est adow 4 (résolution 451244). 

Le m (interprétation de l'anglais) t Je donne maintenant la 

parole au représentant de la République arabe syrienne, qui a demandé à intervenir 

pour expliquer la position de sa délégation. 

m (République arabe syrienne) (interprétation de l'arabe) : Ma 

délégation aimerait faire connaître sa position en ce qui concerne les projets de 

résolution qui viennent d'être adoptés sur le financement de la Force des 
Nations Unies chargée d'observer le dégagement et de Za Force intérimaire Lw 

Nations Unies au Liban, projets contenus dans 10s document A/45/895 et Af451896, 

respectivement. Je voudrais indiquer que si les deu% projets de résolution avaient 

été mis aux voix, ma délégation aurait voté contre, conformément à la position de 
--1--l-- ---- --__- ------ . ----t-r- --bL..l....--- yAr&Ac*yrr yua YVYP O""YzB Géjà ûqir:rwûû Zûra 6, O~""*"u" -cY.*YY.Y" ec a n""".<n.*YY , ram".%,r,L, 

générale, à savoir que les dépenses devraient être assumées par l'agresseur, dont 
les pratiques agressives renJent nécessaire la ~,,tésence des deux Forces. 
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Nous avons achevé l'examen 

des points 129 a) et b) de l'ordre du jour. 
L'Assemblée va maintenant examiner le rapport de la Cinquième Commirrsion 

(A/45/897) sur le point 130 de l'ordre du jour, “Financement du Groupe 

d’observateurs militaires des Nations Unies pour l'Iran et l'Iraq'*. 
L'Assemblée va se prononcer sur le projet de résolution contenu deus le 

paragraphe 6 du rapport de la Cinquième Commission. La Cinquième Commission a 

adopté le projet de résolution sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 

l'Assemblée souhaite faire de même? 
. roiet de reso&g,Jon est ador>té (résolution 451245). 

Le PRaGIDEN1: (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée a ainsi achevé 
l'examen du point 130 de l'ordre du jour. 

L'Assemblée va maintenant examiner le rapport de la Cinquième Commission 
(A/45/882) sur le point 131 de l'ordre du jour, "Financement de la Mission de 
vérification des Nations Unies en Angola". 

L'Assemblée va se prononcer sur le projet de résolution contenu dons le 
paragraphe 6 du rapport de la Cinquiè e Commission. La Cinquième Commission a 

adopté le projet de résolution sens le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l'Assemblée souhaite faire de même? 

. . 
b2 ~roled de resolution est adoBte ' (résolution 451246). 

Le M (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée a ainsi achevé 
l'examen du point 131 de l'ordre du jour. 

En ce qui concerne la point 132 de l'ordre du jour, **Financement du Groupe 

d'assistance des Nations Unies pour la période de transition*‘, nous avons été 

informés par le Rapporteur de la Cinquième Commission que la Commission, à sa 
498 séance, tenue le mardi 18 décembre 1990, a décidé, sans objection, de renvoyer 
b plus tard l'examen de ce point, lors d'une reprise de la quarante-cinquième 
session. 

Puis-je Considérer que l'Assemblée prend note de cette décision? 

Il en est ah.ai 
. . deci& . 

Le PRESZDEm (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée va maintenant 
examiner le rapport de la Cinquième Commission (A/45/892) sur le point 133 de 

l'ordre du jour, "Financement du Groupe d'observateurs des Nations Unies en 
Amérique centrale". 
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L*Assemblée va se prononcer uur le projet de résolution recosmsandé par la 

Cinquième Cormnissioa au paragraphe 6 de son rapport. La Cinquième Commission a 
adoptd le projet de résolution sans le mettre aux voix. Puis-je consid&er que 
1~Asremblée souhaite faire de même? 

. 
Le Droiet de ma.cUGon est ado@a ' (résolution 451247). 

Le m (interprétation de l'anglai8) : Nous avons achevé l'examen 

du point 133 de l'ordre du jour. 

L'Assemblée va maintenant passer à l'examen du rapport de la Cinquième 

Cosnnission (A/45/886) sur le point 12 de l'ordre du jour, qui traite des chapitres 

du rapport du Conseil économique et social qui ont été attribués à la Cfnquième 

Cossnission. 
L'Assemblée va maintenant se prononcer sur le projet de décision contenu dans 

le paragraphe 4 du rapport de la Cinquième Commission. La Cinquième Commission 
reconsnande à l'Assemblée générale l'adoption de ce projet de décision. Puis-je 

considérer que l'Assemblée adopte le projet de décision? 

Lp moiet de décision est. . adonte . 
Le PREPIDENT (inter étation de l'anglais) t Nous avons achevé l'examen 

des chapitre8 du rapport du lonseil économique et social attribués à la Cinquième 

Colmission. 
Nous passons maintenant au rapport de la Cinquième Commission (A/45/900) sur 

le point 118, relatif au budget-programme de l'exercice biennal 1990-1991. 

L'Assemblée va maintenant examiner les cinq projets de résolution contenus 

dsns le paragraphe 58, section IV, du rapport de la Cinquième Cosunission, qui, pour 

l'instant, est contenu dans le document AK.51451L.15 et Corr.1. Une fois que 

toutes les décisions auront été prises, les représentants auront à nouveau la 

possibilité d'expliquer leurs votes. 
Nous allons nous prononcer sur les cinq projets de résolution contenus dans le 

paragraphe 58, section IV, du document A/C.5/45/L.15 et Corr.1. Nous passons 

d'abord au projet de résolution 1, qui traite des "Que8tions relatives au 

buget-programme de l'exercice biennal 1990-1991". La Cinquième Commiseion 
r-r---l- 3.-Pll&lr.. A-r --..A-&- A- .a,,r..cr,.. 1 ..a"&<* a . <I~Y".,IuaaYcI a rrs.c<,...‘s 1 L w  YYY&fCIYY YYY &s."J"s." Y" ..d"Y*ub-Ya. a, cw...-w .-, ""WWh"Y.. u a., et 
partie B, sections 1 à VI. Puis-je considérer que l'Assemblée générale souhaftu 

les adopter? 
. Ls Drojet de resoluthn 1 eqt admta ' (résolution 451248 A et B). 
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Le projet de résolution II 
est intitulé "Conditions d'emploi et rémunération des personnes, autres que des 

fonctionnaires du Secrétariat, qui sont au service de l'Assemblée générale". La 

Cinquième Coaenission a adopté le projet de résolution II. Puis-je considérer que 

l'Assemblée souhaite faire de même? 
. . 

Zs Drowt de raaolution 11 est l (résolution 45/249). 
Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Le projet de résolution III 

est intitulh "Conditions d'emploi et rdmunération des personnes qui n'ont pas la 

qualité de fonctionnaires 3u Secrétariat - Membres de la Cour internationale de 

Justice'*. La Cinquième Commission a adopté le projet de résolution III. Puis-je 

considérer que 1'Assemblrie souhaite faire de même? 

est Q$Q& (résolution 45/250 A, B et C). 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) P Le projet de résolution IV 
est intitulé "Traitement et pension de retraite du Secrétaire g6néral et traitement 

et rémunération considérée aux fins de la pension du Directeur général au 

développement et à la coopération économique internationale et de 1'Administrateur 

du Programme des Nations Unies pour le développement". La Cinquième Commission a 
adopté le projet de résolution IV. Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite 

faire de même? 
. Le Droiet de ra8plytion 1 V est z&& (résolution 45/251). 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Pour finir, nous passocs au 

projet de résolution V, parties A, B et C, qui concerne le budget-programme de 
l'exercice biennal 1990-1991 et compwnd t A, l'ouverture de crédits révisée pour 
l'exercice biennal 1990-1991; B, les prévisions de recettes révisées pour 

l'exercice biennal 1990-1991s et, C, l'exécution du budget pour l'année 1991. La 

Cinquième Co1mni5sion recommande l'adoption du projet de résolution. Puis-je 

considérer que l'Assemblée souhaite adopter le projet de résolution V? 
. a 

Le ormet de resoltion V est a&?&& (résolution 451252 A, B et C). 

Le m (interprétation de l'anglais) : Je donne la parole au 

représentant de la Colombie, qui a demandé à intervenir pour expliquer la position 
G= =.& ALILL-d.lA, UYIYbJUCIYU. 
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M. (Colombie) (interprétation de l'espagnol) t La délégation 

colombienne juge nécessaire d'expliquer clairement les conditions dans lesquelles 

elle a décidé de s'associer au consensus lors de l'adoption du projet de résolution 

sur le financement du Groupe d'observateurs des Nations Unies pour la vérification 

des élections en Haïti. 
A la demande du Gouvernement d'Haïti, la nature de ces activités a fait 

l'objet de laages consultations entre les délégations du Groupe d'Amérique latine 

et des Caraïbes. Ces consultations ont abouti à une prise de position régionale en 

octobre dernier, qui a permis à l'Assemblée générale de définir la portée de 

l'assistance approuvée dans la résolution 4512. 
Conformément à cette position régionale, qui a obtenu l'appui par consensus de 

l'Assemblée, la délégation colombienne a appuyé le texte de la résolution adoptée 
pour établir un mécanisme efficace de financement de l'assistance électorale en 

Haïti. Notre délégation considère que la nature de ce mécanisme ne saurait dans 

l'avenir servir de précédent en vue d'interpréter ces activités comme étant liées 
au maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

M. (Royaume-Uni) (interprétation de l'anglais) : Le Royaume-Uni 

aimerait beaucoup expliquer sa position sur le point 1lU de l'ordre du jour. 

Malheureusement, je crois savoir que la Cinquième Commi5sion est réunie en ce 
moment même, et de ce fait, mon collégue qui y siège n'est pas en mesure de venir 
en séance plénière pour donner cette explication de position. En tant que point 
d'ordre, j'aimerais suggérer que la séance plénière suspende sa décision sur ce 

point jusqu'au moment où le Rapporteur de la Cinquième Commission sera en mesure 

d'y assister. 

Le m (interprétation de l'anglais) t En réponse à la déclaration 

du représentant du Royaume-Uni, je souligne que le point 118 de l'ordre du jour 

demeurera ouvert et que, dans l'intervalle, l'Assemblée reprendra l'examen du 

point 12, intitulé "Rapport du Conseil économique et social" (A/45/3). 

Les Membres se 
IV (section A), VII 
aléniàres- a PIlia-je 

du rapport? 

rappelleront que les chapitres 1, III (section B), 

et VIII du rapport du Conseil ont été confiés aux séances 
, 

cansidérat aue l'Assemblée deaire arendre tu++ & ceg +zn4++nw a e =----- 

.  .  

Il en est ainsa 

l 

decide .  
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : L'Assembléo 8 ainsi terminé 

son examen des chapitres 1, 11X (section B), IV (section A), VII et VIII du rapport 
du Conseil &onooique et social et de tous les chapitres du rapport du Conseil 

économique et social. 
L'Assemblée examinera maintenant les rapports de la Cinquième Cotusission sur 

les alinéas a), b), c), d), e), f) et h) du point 17 de l’ordre du jour intitd 

g*Nominations aux 8iègea devenus vacants dans les organes subsidiaires". 

J'invite d'abord les Membres à porter leur attention 5ur la dauxiàuse partie du 

rapport (A/45/577/Add.l) de la Cinquième Commission sur l'alinéa a) du point 17 de 

l'ordre du jour intitulé “Nomination de membre8 du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires". 

Les Membres se rappelleront que l'Assemblée a déjà examine la première partie 

du rapport de la Cinquième Cosunission (A/45/577) & sa 238 séance plénière, le 

5 octobre dernier. 
Au paragraphe 4 de la deuxième partie de son rapport, la Cinquième Conm~ission 

recommande que l'Assemblée générale nomme les personnes suivante6 comme membres du 

Comité consultatif pour les questions administratives et budgdtaires pour un mandat 
de trois ans à compter du ler janvier 1991 : M. Leonid Bidny, M. Evea 

Fontaine-Ortfs, M. John Fox, M. Richard Kinchen et Mme M'hand Ladjousf. 

Puis-je considérer que l'Assemblée nomme ces personnes7 
U en est aiarii déc&. 

Le m (interprétation de l'anglais) : Noue passons maintenant au 

rapport (A/4518611 de la Cinquième Commission sur l'alinéa b) du point 17 de 

l'ordre du jour intitulé "Nomination de membres du Comité des contributions". 
Au paragraphe 6 de ce rapport, la Cinquième Commission recommande que 

l'Assemblée générale nomme les personnes suivantes cougae membres du Comité des 

contribution8 pour un mandat de trois ans à compter du ler janvier 1991 : Sysd 
Amjad Ali, M. Henrik Zunneus, M. Yuri Chulkov, M. Jorge Duhalt, M. Ugo Sesri et 

M. Wang Liansheng. 
Puis-je considérer que l'Assemblée désire nommer les personnes recommandées7 

U en est . . ainsi . 
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) I J'invite maintenant les 

Membres à porter leur attention sur le rapport (A/45/862) de la Cinquième 

Commission sur l'alinéa c) du point 17 de l'ordre du jour intitulé *'Nomination d'un 

membre du Comité des commissaires aux comptes". 

Au paragraphe 5 de ce rapport, la Cinquième Commission recommanda que 

l'Assembl6e générale nomme le Vérificateur général du Ghana cosuse membre du Comité 

des commissaire-. aux comptes pour un mandat de trois ans à compter du 

ler janvier 1991. 
Puis-je considbrer que l'Assemblée désire approuver cette nomination? 

Xl en est abai 
. , 

dwi&s . 
Le PRESIDEHT (interprétation de l'anglais) : J'invite maintenant les 

Msrnbres à porter leur attention sur le rapport (A/45/863) de la Cinquième 

Commission sur l'alinéa dl du point 17 de l'ordre du jour intitulé "Confirmation de 
la nomination de membres du Comité des placements". 

Au paragraphe 4 de ce rapport, la Cinquième Comrniasion recommande que 

l'Assemblée générale confirme la nomination faite par le Secrétaire général des 

personnes suivantes comme membres du Comité des placements pour un mandat de trois 

ans à compter du ler janvier 1991 : M. Jean Guyot, M. George Johnston et M. Michiya 
Matsukawa. 

Puis-je considérer que l'Assembl&e désire confirmer la nomination de ces 

personnes? 

. , 
11 ~8 est aimi aecbk . 

Le PREGIDENT (interprétation de l'anglais) : Nous passons maintenant au 

rapport (A/45/864) de la Cinquième Commission qui traite de la nomination de 

membres du Tribunal administratif des Nations Unies au titre de l'alinéa e) du 

point 17 de l'ordre du jour, 

Au paragraphe 4 de ce rapport, la Cinquième Commission recommande que 

1~Assemblée gén&ale nomme M. Luis de Posadas Montero et M. Xoaa Voicu comme 

membres du Tribunal administratif des Nations Uoies pour un mandat de trois ans à 

compter du ler janvier 1991. 
cc--*- I- ----lai--- --- .la---L.L- 91,1,, --__ ------------ed FULP-,u b"uP+u~‘c4& %"Q & 4sP~~IIw*I3~ UOILLCI YYIIYIIFi. LT64 yr;i..auurruui 

. 11 en est axnsi . , decida . 
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k m (interprétation de l'anglais) : Noua passons maintenant eu 
rapport (A/45/865) de le Cinqufhm Conanimion eur l'alinéa f) du point 17 de 

l'ordre du jour, concernant la nomination de nwnbres de la Coumission de la 

fonction publique internationale et la désignation du Président et du 

Vico-Pri8ident de la Commission. 
Au paragraphe 6 de ce rapport, la Cinquième Comission recocmmnde que 

l'Assebl6e gin&ralm nom les personnes suivantes comme membres de la Commission 

dm la ionclion publique internationale I pour un mandat de quatre ana à compter du 
ler janvier 1991 : H. Mohsen Relhaj AIROr, Mme Turkia Daddeh, M. André Xavier 

Pirson, M. Jaroslav Rihe et M. Carlos Vegegé , et pour un mandat de deux ans à 
compter du ler janvier 1991 : M. Anatolv Matvevevich Drvukav. 
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Dans le même paragraphe, la Cinquième Commission recommande également à 

l'Assemblée genérale de désigner M. Mohsen Belhej Amor Président de la Commission 

pour un mandat de quatre ans & compter du ler janvier 1991, et M. Carlos Vegega 

Vice-Président de la Commission pour un mandat de quatre ans à compter du 

ler janvier 1991. 

Puia-je considerer que l'Assemblée générale approuve ces recommandations? 

-tm 
. . . 

Le m (interprétation de l'anglais) : Pour terminer, nous allons 
passer au rapport de la Cinquième Commission (A/45/666) concernant le point 17 h) 

de l'ordre du jour, "Nomination d'un membre suppléant du Comité des pensions du 

personnel de l'Organisation des Nations Unies". 

Au paragraphe 4 de ce rapport, la Cinquième Commission recommande à 
1'As~emblée générale de nommer H. Jorge Duhalt membre suppléant du Comité des 

pensions du personnel de l'Organisation des Nations Unies pour un mandat d'un an à 

compter du ler janvier 1991. 
Puis-je considérer que l'Assemblée nomme cette personne? 

U en etiL ainsi ,. . . . . . 
Le PT(ESIDENT (interprétation de l'anglais) : Voilà qui achève l'examen 

des points 17 (a), (b), (c), (d), (e), (f) et (h) de l'ordre du jour. 

POINT 39 'E L'ORDRE DU JOUR 
APPLICATION DES RESOLUTIONS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Le m (interprétation de l'anglais) I Je crois savoir que l'examen 

de ce point de l'ordre du jour lors de la présente session n'a pas été demandé. 

Puis-je considérer que l'Assemblée génerale souhaite reporter l'examen de ce 

point à la quarante-sixieme session et l'inocrire & l'ordre du jnur provisoire de 

celle-ci? 

Xl en est ainsi deci& . . . 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) s L'examen du point 39 de 
l'ordre du jour est aussi achevé. 

POINT 76 DE L'ORDRE DU JOUR (suite) 
ETUDE D'ENSEMBLE DE TOUTE LA QUESTION DES OPERATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX SOUS 
TOUS LEURS ASPECTS t NOMINATION D'UN MEMBRE POUR POURVOIR A UN SIEGE DEVENU VACANT 
AU COMITE SPECIAL DES OPERATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX 



Dow8 Al4WPV.72 
- 22 - 

Le PREBIDENT (interprétation de l'anglais) t L'Assemblée va maintenant 

reprendre aon examen du point 76 de l'ordre du jour, “Etucl+ l'4nsembla de tout4 la 
question des opérations de maintien de la paix soua tors leurs aapectsN, afin 

d'examiner une question concernant la composition du Comité spkial des opérations 

de maintien de la paix. 

LOS membres s? rappelleront que par une latt,re daté4 du 3 octobre 1993 

(~/45/567), le Ministre fédéral des affaires étrangères de la République fédirale 

dgAllemagne a informh le Secrétaire ginétal qu’en vertu de l'adhésion de la 

République démocratique allemande a la République fédérale d'Allemagne, prenant 
effet le 3 octobre 1990, les deux Etats allemands s'étaient unis pour former un 

seul Etat souverain. 

Depuis le 3 octobre, 14 stège occupé au Comité spécial des opération8 de 
maintien de la paix par l'ancienne République démocratique allemande est donc 

vacant. 
Je voudrai8 infarmer l'Assemblée qu'à la suite de consultations, le Prdsidezt 

de l*Assemblée générale a nomé, avec effet immédiat. l'Allemagne au siépge devenu 
vacant au Comité spécial des opérations de maintien de la pelx. 

Le Président estime que la question de l'accroissem4nt du nombr4 d48 membres 
du Comité sp&ial, que certains Etats ont soulevée au cours dos consultations. est 

une question à part qui sera examinée ultérieurement. 

POINT 119 DE L'ORDRE DU JC!3 (&&) 

PLANIFICATION DES PWOGRAWES : RAPPORT DE LA CINQUXRME COMMISSION (A/45/901) 

Le EREGIL)ENT (interprétation de l'anglais) t J'invite maintenant les 

membres à se pencher sur le rapport (A/45/901) de la Cinquième Commission 

concernant le point 119 de l'ordre du jour, "Planification d4s pro+xmnesgg. 

L'Assemblée va maintenant se prononcer sur le projet de résolution recommendé 

au paragraphe 8, section III, du rapport de la Cinquième Commfssfsn qui figure pour 
le moment dans le document AX.514WL.21. 

La Cinguiéme Commission a adopté ce projet do résolution sana vote. Puis-je 
cousidker que l'Assemblé souhaite aussi adopter ce projet de résolution7 

I-~rr%..clrr AE19,~4\ ,h"""-rrrr.. a". .."', . 
. suspendu4 8 16 h 15, est revrfse a 16 h SQ . 

te PBEGfDELPF (interprétation de l'anglais) t Je donne maintenant la 

parole aux représentants qui souhaitent expliquer leur position sur les points 118 
et 119 de l'ordre au jour. 
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m (Royaums-Uni) (iuterprit8tion 

souhaite l xpliqusr sa poritian sur deux pQints, Q 

de l'snglsis) : Ma dil6g8tion 

c-ncer par 10 pdnt 118 

concernant 1s budget-progtsmm pour l'esetcice bhonrl L990-1991. 

Xs tléligation rsgrstto qus, pour ce qui l mt des grsnbs ligues du 

budget-programma, 18 prioontation ds l'iuformstion fournie & la Cipciuihs Casmision 

ns sous sit pao permis ds sous faim uus ia30 prdaise sur 10 tsus ds croissssce 
rialle qu'impliqus la décision qus vient &e prendra 2'Assemblh gidrale. B4s 
diligation s*est associée su consonsum i condition que 10 niveau del bes B~ponsss 

reuouvelables se prisent8 pas 89 diftkence 8igsific8tivm sur le plsa statistiqus 

par rapport au dernier exercice bieussl. 

Quant 8u point 119, concersant 18 plsdficstion dss prOgrsmesa et au rapport 

de la Cinquiém Comission, na dildgation rslive tlsm l'snsese i la rholution qui 

vient d'être adoptée qua la Cisquihs Comissio~ 8 l stim6 qu'elle n'dtsit par 

coapdtsnte pour examiner dss questioss Us fond tel108 que l'ksblfsssaeot ds la 

paix. Cela est vrai pour toutes 10s questions &e forrd ot, tout OP s'amsociant au 

consensus 8ur cotte rholution, ma diGgatioa ru as conridpre liie par aucun 
élément do la teminologio bu plss B moysu tome. 

Le PBGBIDENT (intorprditatioo do l'anglais) : Bn attosdsnt ds racovoir 10 

documentation our les points 86, 117 et 125, )o bois auspendro la sissce. 
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. rexrise a 16 h SQ . 
POINTS 118 (RI&&) ET 119 (&) DE L'ORDRE DU JOUR 

BUDGET-PROGRAMME DE L'EXERCICE BIEBNAL 1990-1991 t RAPPORT DE LA CINQUIEME 
CGBMISSION (A/45/900) 

PLANIFICATION DES PROGRAMMES : RM'PORT DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/45/901) 

Le PRESII)ENT (interprétation de l'anglais) : Je donnerai à présent la 
parole aux représentants qui souhaitent expliquer leur position sur les points 118 

et 119 de l'ordre du jour. 
Mme (Royaume-Uni) (interprétation de l'anglais) t Ma délégation 

aimerait expliquer sa position aur deux points, en commençant par le point 118 de 

l'ordre du jour concernant le budget-programme de l'exercice biennal 1990-1991. 

Ma délégation regrette, en ce qui concerne l'ébauche de budget-programme, que 

la présentation des informations à la Cinquième Commission n'ait pas permis de se 

faire une idée exacte du taux de croissance réelle en jeu dans la décision prise à 
l'instant par l'Assemblée g&krale. Ma délégation s'est associée au consensus, en 

croyant comprendre qu'il n'existe pas de différence statistiquement appréciable 

dans le niveau réel des dépenses renouvelables par rapport à l'exercice biennal en 

cour8. 

J'en viens maintenant au point 119 relatif à la planification des programmes 

et au rapport de la Cinquième Commission. Ma délégation constate qu'à l'annexe à 

la résolution adoptée à l'instant la Cinquième Commission ne s’est pas jugée 

compétente pour débattre de questions aussi importantes que l'établissement de la 

paix. Il en va de même pour toutes les questions de fond, et si ma délogation 

s'est ralliée au consensus sur la résolution, elle ne se conrridère toutefois pas 

liée par la moindre terminologie employée dans le plan à moyen terme. 

Le PREGIDENT (interprétation de l'anglais) t Puisque nous attendons les 

documents relatif5 aux points 86, 117 et 125 de l'ordre du jour, nous allons devoir 

suspendre la séance. 
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. . 
h 55, est wm hl. 

Le m (interprétation de l’anglais) t Je vais d’abord donner la 

parole aux représentants de Cuba et de l’Inde, qui souhaitent également expliquer 

leur position uur les points 118 et 119 de l’ordre du jour. 

me GOIV (Cuba) (interprétation de l’espagnol) : A propos du 

point 118 de l’ordre du jour, ma dél6gatfon voudrait indiquer qu’elle s’est 

associée au consensus concernant les projets de résolution relatifs au 

budget-prograrrne de l’exercice biennal 1990-1991 contenus dan8 le document 

A/C.5/4S/L.15. Ma délégation voudrait néanmoins faire deux observations. 

La première est de caractère général et découle de la préoccupation que nous 

inspire le fait que - malgré les dispositions prises précédemment par l’Assemblée 

générale en matière budgétaire et administrative, notamment en ce qui concerne le 

nombre de postes dens certain8 services, y  compris les postes de haut niveau - la 

création de nouveaux postes a été approuvée cette fois-ci, ce qui crée un précédent 

pour nos travaux futurs. Ma délégation espère qu’il ne s’agit pas en l’occurrence 

de décisions sélectives et qu’on procédera de la meme façon chaque fois que la 

nécessité de créer des postes supplémentaires pour certains programmes se 

présentera. 

Notre deuxième observation a trait au projet de rGeolution recokiandant 

l’ouverture de crédite pour l’assistance au processus électoral en iiaïti. Ma 

délégation tient a déclarer pour ce qui la concerne, bien que la somme de 

5 millions de dollars doive être financée en tant que montant estimatif révisé 

provenant des dépenses extraordinaires , cela ne signifie absolument pas qu’il 

s’agisse d’une activité liée à la paix et h la sécurité internationales et qu’elle 

répète que, à son avis, il s’agit plutôt manifestement d’une activité de 

coopération twzbnique. 

Pour ce qui est du point 119 de l’ordre du jour, ma délégation voudrait dire 

qu’elle souscrit à la décision tendant à ce que le projet de résolution relatif à 

ce point de l’ordre du jour soit adopté sans être mis aux voix, et ce, en dépit des 

difficultés que noua avons & accepter certaines des propositions formulées dans le 

yîaü à myün taraicr püür :992-L337. 

Tous ceux d’entre noue qui se sont penchée sur cette question savent que cette 

. 

décision finale a nécessité un processus de &igocietion délicat et très large, qui 

a commencé il y  a bien longtemps et qui s’est intensifié à la suite de la 

présentation du plan à moyen terme proposé par le Secrétaire général lors de la 



trenti&e l em8îon du ComitC &u Brogrm et b 18 coordination qui 8’eat tenue en 

mai l t juin de cotte 8ade. 13 aat Lvhluat qu8 18 c8u8m foru¶ammtale da la 
prdoacapotion ressratie par certain88 0Wqaitionm tient au Lait quo la projet de 
plan contonmit cmrtaîaem propositicuu - rsrur/wht utr%wnnt controvet8hs - 
P’8yant *uculh LoMemat 14qialatPC l t qui n'&v&ionÉ p8r Lt4 rtamidva do façon 
apgropri& par le8 orguam intergouvernntwx coagJtent8. 
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Miru3 G-8 (Crba) 

Cela a clairement rendu très difficile le processus de consultations et mis en 

&auger l'adoption du plan à moyen terme au cours de l'actuelle session. Ma 

délégation espère que cette pratique ne se répétera pas et que le Secrétariat, 
lorsqu'il formulera de nouveaus plans à moyen terme ou qu'il les révisera, se 

conformera strictement aux dispositions en vigueur du règlement pour la 
planification des prograsuries. 

J'aimerais maintenant faire quelques observations spécifiques au aujec de 

l'annexe du projet de résolution sur le plan. D'abord, en ce qui concerne le 

concept de l'établissement de la paix , ma délégation espère que les dispositions 

pertinentes seront prises pour que les organes intergouvernementaux compétents 

puissent se prononcer en matière de révisions du plan. Nous croyons que le Comité 

spécial des opérations du maintien de la paix, la Sixième Commission, la Première 

Commission et la Commirsion politique spéciale doivent faire partie de ces organes. 

Ensuite, ma délégation attend avec intérêt la reformulation du texte du 

programme 21 "Administration et finance5 publiques" (R/C.5/45/L.21) et elle espère 

aussi que le Secrétariat, dans son projet de budget-programme, tiendra 

sp&zifiquement compte des mandats mentionnés dans le programme 21. 

Finalement, nous exprimons l'espoir que le budget-programme que nous devrons 

adopter l'an prochain reflétera adéquatement l’importance que les Etats Membres ont 

accordée aus différents programmes de l'actuel plan à moyen terme. 

)4. GUm (Inde) (interprétation de l'anglais) : Ma délégation voudrait 

intervenir pour expliquer sa position sur le point 1lS de l'ordre du jour. 

En ce qui concerne le document A/C.5/45/L.l5, dans le cadre du projet de 

résolution II paragraphe 5 du dispositif, page 42, il y a à cet égard une entente 

de la Cinquième Connsission dont les termes ont été lus par le rapporteur lorsque ce 
point a été examiné par la Cinquième Commission. Ma délégation est surpriee de 

constater, au vu du rectificatif figurant dans le document A/C.5/45/L.fWCorr.l, 

que cette entente n'a pas été reflétée dans le rectificatif. Ma délégation 

goudraft réaffirmer cette entente au sujet du paragraphe 5 du dispositif figurant 
sur cette page, qui se lit comme suit 1 

"La Cinaui&ne Commission recommande à l'Assemblée générale de prier le 

Secrétaire général d'autoriser le voyage en classe Pnffaires aux Représentants 
permanents des Etats Membres accrédités auprès des Nations Unies lorsqu'ils 

doivent se déplacer en mission officielle pour les Nations Unies." 

Ma délégation demande qu'une correction soit apportée au rectificatif à ce 

sujet et qu'une version modifiée soit publiée dès que possible. 
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Le PREE;iDENT (interprétation de l'anglais) I L'observation du 

représentant de l'Inde a été prise en note. Ceci termine notre examen des 

points 118 et 119 de l'ordre du jour. 

POINT 117 DE L'ORDRE DU JOUR (u) 

EXAMEN DE L'EFFICACITE DU FONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF ET FINANCIER DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES : RAPPORT DE LA CINQUIEME COM4ISSION (A/45/899) 

Le m (interprétation de l'anglais) x L'Assemblée examinera 

maintenant le rapport (A/45/899) de la Cinquième Commission sur le point 117 de 

l'ordre du jour, intitul6 "Examen de l'efficacité du fonctionnement administratif 

et financier de l'Organisation des Nations Unies". 
L'Assemblée se prononcera maintenant sur les deux projets de résolution 

recommandés par la Cinquième Commission au paragraphe 10 de son rapport. 
Le projet de résolution 1, A à C, est intitulé "Examen de l'efficacité du 

fonctionnement administratif et financier de l'Organisation des Nations Unies". 

La Cinquième Commission a adopté le projet de résolution sans vote. 
Puis-je considérer que l'Assemblée désire faire de même? 

. 3 (résoiution 451254 A, B et C). 
Le PREPIDENT (interprétation de l'anglais) t Le projet de résolution II 

est intitulé "Plan général du projet de budget-programme pour l'exercice 

biennal 1992-1993". 
La Cinquième Commission a également adopté ce projet de résolution sana vote. 

Puis-je coneidérer que l'Assemblée désire faire de même? 
. de reaolutiaa II est w  ' (résolution 451255). 

Le FRPGIDENT (interprétation de l'anqlais) I Nous avons terminé cette 

étape de l'examen du point 117 de l'ordre du jour. 

POINT 125 DE L'ORDRE DU JOUR (&) 
BAREME DES QUOTES-PARTS POUR LA REPARTITION DES DEPENSES DE L'Ol?GAUISATION DES 
NATIONS UNIES : RAPPORT DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/45/902) 

Le PREGIDENT (intorprétatton de l'anglais) t Nous passons maintenant au 

rappart (A/45/902) sur le point 125 de l'ordre du jour, intitulé “Barème des 

quotes-parts pour la répartition des dépenses de l'organisation des Nations Unies". 

L'Assemblée se prononcera maintenant sur le projet de résolution recommandé au 

paragraphe 7, section III, du rapport de la Cinquième Commission, qui figure 
présentement dans le document A/C.5/45/L.22. 
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La Cinquième Commission a adoptb ce projet de résolution sans vote. Puis-je 
consid&rer que l'Assemblée désire faire de même? 

. 3 (résolution 45/256 A, B et C). 
Le m (interprétation do l'anglais) I L'Assemblée générale vient 

de terminer oon examen du point 125 de l'ordre du jour. 

POINT 86 DE L'ORDRE DU JOUR (&) 

ASSISTANCE ECONOMIQUE SPECIALE ET SECOURS EN CAS DE CATASTROPRS : PROJET DE 
RESOLUTION Iv4WL.44 

Le m (interprétation de l'anglais) : L'Assemblde va maintenant 

reprendre son examen du point 86 de l'ordre du jour a:in d'étudier le projet de 

résolution qui figure dans le document A1451L.44. Le projet de résolution, 

intitulé "Assistance spéciale d'urgence b Haïti" , a Bté présenté ce matin et le 

paragraphe 3 de son dispositif a été révisé oralement. 

Je veux fnfomer les Membres que, après consultations, le paragraphe 3 du 

dispositif doit être remplacé par le texte suivant t 

"Décide de maintenir h l'étude la question de l'assistance k Haïti et 

prie le Secrétaire général de consulter le plus rapidement possible le 
Gouvernement haïtien au sujet des mesures qu'il convient de prendre pour 

lancer un programme spécial d'asoistance d'urgence à Haïti, en inforlnant 

l'Assemblée des résultats de ces consultations." (A/45/L.44/Rev.l) 
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Les pays Suivants se sont egalement portés coauteurs t Antigua.-et-Barbuda, 
Bahamas, Barbade. Belire, Dominique, Etats-Unis d'Amérique, France, Mauritanie, 

Wicaragua, Saint-Kitts-et-Nevis et Saint-Vincent-et-Grenadinea. 

Puis-je considérer que l’Assemblée décide d'adopter le projet de résolution 

AI45IL.44, tel qu'il a été oralement révisé? 

Is Drowt de reeolutiw Al4 au il a ete orale . . I . . . . ment revise. est 

&Q)&& (résolution 4W257). 
Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée a ainsi achevé 

cette partie de son examen du point 66 de l'ordre du jour et de tous Yes rapports 

de la Deuxième Commission. 
PRDGBAMMB DE TBAVAIL 

Le m (interprétation de l'anglais) : Hormis les questions 

d'organisation et len questions que peut soulever l'application du règlement 
intérieur de l*ASsemblée, et compte tenu aes décisions déjà prisos à la première, à 

la trente-sixième, à la quarante-troisième, à la cinquante-neuvième, à la 
soixante-cinquiéme, ir la soixante-huitième, à la soixante-dixième, à la 

soixante-et-onzième et à la soixante-douzième séance plénière concernant les points 

3 (b), 19, 23, 28, 34, 42, 76, 86, 100 et 117, il est proposé aux membres que 

l'Assemblée générale garde à l'ordre du jour de la quarante-cinquième session les 

points Suivants de l'ordre du jour t 

Point 3 (b) Rapport de la Commission ae vérification aes pouvoirs; 

Point 19 Admission de nouveaux Membres à l'Organisation des Nations 

Uniest 
Point 23 Question de Palestine; 

Point 28 La situation en Amérique centrale : menaces contre la paix et 

la sécurité internationales et initiative5 de paix: 
Point 34 Politique d*m du Gouvernement sud-africain; 
Point 42 Agression armée israélienne contre les installation5 nucléaires 

5-r. iraquienne6 et ses graves conséquences pour le système 

international établi en ce qui concerne les utilisatione 

pacifiques de I'éneraie nucléaire, la non-prolifération des 

armes nucléaire5 et la paix et la sécurité internationales; 
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Point 43 Question de Chypre; 

Point 76 Etude d'ensemble do toute la quostion des opérations do 

maintien do la paix nous toua leurs aspects; 

Point 86 Assistance économlquo spéciale et secours en cas de catastropher 

Point 100 Prévention du crime et justice pknale; 

Point 117 Examen do l'efficacité du fonctionnement administratif et 
financier de l'Organisation des Nations Unies; 

Point 132 Financement du Groupe d'assistance des Nation8 Unies pour la 

piriode do transition; 

Point 134 Aspects administratifs et budg&taires du financement des 

opkations de maintien de la paix des Nations Unies; 

Point 153 L'agression iraquienne et le maintien de l'occupation Bu Koweït 

en violation flagrante de la Charte des Nations Unies. 

Pu$a-je coaridérer que l'Assemblée accepte cette proposition? 
. . 

U en =t ainsf . 

. 


